
 

Leur Europe doit mourir… 
«Nous devons être lucides sur le fait que notre Europe est mortelle 
— elle peut mourir —, elle dépend de nos choix »… En prononçant ces 
mots le 25 avril lors de son discours à la Sorbonne, Macron met — bien 
malgré lui — en perspective là où en est le projet des classes 
dirigeantes européennes. Sept années après un premier discours du 
nouveau président de la République alors fraîchement élu, le tableau 
est à charge pour Macron et ses amis.   
Directives austéritaires laissant les coudées franches à la Banque 
Centrale Européenne pour gérer l’inflation ; nouveaux barbelés 
dressés à la face des migrantEs, comme tout récemment le nouveau 
pacte migratoire adopté à Bruxelles ; opposition frontale à toute 
mesure — même limitée — de progrès social ou environnemental (à 
l’instar d’un « devoir de vigilance » imposé aux entreprises ou de la 
défense des travailleurEs ubérisés qui pourraient être reconnus 
comme salariéEs des plateformes numériques) ; perspective 
d’une « défense crédible » européenne s’appuyant sur un bouclier 
antimissiles et peut-être même le développement de la dite dissuasion 
nucléaire… L’Europe de Macron ne vend pas du rêve, elle est le 
cauchemar sorti des têtes des ultralibéraux qui gouvernent l’ensemble 
des pays européens, au-delà des étiquettes politiques qui les 
labellisent à gauche, à droite, voire à l’extrême droite comme en 
Italie…  
Dès lors, le danger est majeur. On peut en prendre la mesure à 
quelques semaines des élections européennes. À défaut de 
l’émergence d’un projet européen alternatif — une Europe 
écosocialiste des femmes et des travailleurs qui harmoniserait par le 
haut les législations protectrices pour la majorité, qui s’appuierait sur 
les solidarités pour accueillir les migrantEs, et romprait avec les traités 
antidémocratiques — le rejet de l’Europe des banques et des 
multinationales peut nourrir les pires projets de l’extrême droite : 
exacerbation des frontières et du repli national, législations toujours 
plus antisociales et racistes, exacerbation des concurrences 
internationales… Jusqu’où ?                          Orléans le 04 mai 2024 
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Il devient urgent de mener les batailles internationalistes pour que 
meure leur Europe des inégalités, pour changer radicalement 
d’Europe. 

 Le GAGL45, centre LGBT+ 
d’Orléans, l'OST et le Planning 
Familial 45 appellent à un 
rassemblement contre la 
transphobie, ce dimanche 5 mai à 
15h à Orléans, place de la 
République                                               
Depuis plusieurs mois, des mouvements 
ultra-conservateurs et des individus 
engagés depuis toujours contre les droits 
des personnes LGBT+ ont pris pour cible 

les personnes transgenres.  Des pétitions, aux contenus mensongers, 
veulent créer une panique morale autour de la transidentité. Quelques 
personnalités essayent de tirer profit de cette panique morale à des fins 
électorales.  Des propositions de lois, déposées par des élu·e·s de droite et 
d’extrême-droite, prétendent interdire la transition sociale aux mineur·e·s 
trans, pourtant essentielle pour leur bien-être et leur santé, voulant même 
envoyer en prison les médecins qui les accompagnent. Certain·e·s de 
ces élu·e·s veulent même interdire toute transition avant l’âge de 25 ans !  
Ces attaques contre les droits des personnes trans sont clairement 
coordonnées avec les menaces contre la prévention des LGBTphobies 
en milieu scolaire et contre l’éducation à la vie affective et sexuelle, 
pourtant prévue depuis plus de 20 ans.   C’est pourquoi le GAGL45, l'OST et 
le Planning Familial 45, en écho avec les actions organisées partout en 
France le week-end prochain, appellent à un rassemblement de tous et de 
toutes, ce dimanche 5 mai 2024, à 15h, à Orléans place de la 
République, pour réclamer : 

- L’arrêt des attaques contre les personnes trans et les professionnel·le·s 
et bénévoles qui les accompagnentLa dé-judiciarisation du changement 
d’état-civil 

- Un accès réel, non-psychiatrisé, aux possibilités de transition médicale 
pour tous et toutes 

- L’accès à la PMA pour toutes les personnes pouvant porter un enfant 
- L’interdiction des mutilations des enfants intersexes 
- Des moyens massifs pour les services publics de la santé, du social et 

de l’éducation, pour assurer un réel accès à la santé sexuelle, à la 
PMA, et à l’IVG, et une vraie politique de prévention des LGBTphobies. 
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